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En  examinant  la  réfolutiün  du  i8  prairial,  on  chercha 
en  vain  (bn  application  à la  marine , on  finit  par  fe  per- 
fuader  qu’elle  ne  la  regarde  pas. 

Mais  fî  telle  a été  rintention  du  Confeil  des  Cinq-Cents, 
on  defireroit  trouver  dans  la  loi  une  dérogation  motivée 
aux  principes  reçus  dans  les  lois  antérieures  fur  les  fecours  & 

penuons.  . 

Ce  filence  eft  déjà  une  forte  préfomption  contre  la  loi 
propofée  : votre  commiffioii  la  confidérée  dans  fon  en- 
lemble  ; je  me  borne  à vous  démontrer  que  plufieurs  de 
fes  diiporitions  ne  peuvent  s’appliquer  â la  marine. 

Art.  I,  premier.  La  réfoiution  promet  des  fecours  aux 
veuves  & aux  enfans  des  militaires  de  toute  arme. 

Cette  dénomination  n’eft  pas  connue  dans  le  fervice  de 
nier.  On  na  point  encore  d'éfîgné  dans  les  armées  navales 
diverfes  efpèces  d’armes , ainfi  qu’il  eft  d’ufage  dans  les 

armées  de  terre.  r / 

Ici  les  différens  corps  de  chaque  arme  fe  perpétuent 
ou  s’amalgament  pour  le  même  fervice^  toujours  fol  dé. 
Chaque  corps  a Tes  archives  & fon  dépôt  de  comptabi- 
lité adminlftratlve  & perfonnelle. 

L’équipage  d'un  vaiireau  ne  forme  jamais  corps  ; c elt 
une  réunior?  de  citoyens  qui  fe  font  fournis  dès  l’enfance  a 
voler  au  fecours  de  îa  patrie  , dès  que  fa  voix  fe  hit 
entendre  ^ ils  ne  font  foidés  que  pendant  l’aétivité  du  Ier- 
vice  ; la  guerre  finie  , la  République  permet  au  commerce 
d’employer  les  marins  d’après  des  engagemens  volontaires. 

Les  états  majors  des  valifeaiix  ne  tiennent  aucune  comp- 
tabilité. Elle  eft  confiée  à des  officiers  civils  qui  font  nom- 
més par  l’adminiftration  de  la  marine. 

D’après  ces  détails  , on  ne  pourroit  appliquet  qu  aux 
officiers  de  la  marine  compris  dans  l’organifation  , &:  aux 
troupes  de  la  marine  «Sc  des  colonies , la  défignarion  d arme 

de  la  marine.  • . r • 

Ce  fetoit  alors  donner  à la  partie  , ce  qui  lembteroit  con- 
venir au  t«ut:  cette  explication  ne  leveroit  pas  la  difficulîç 
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de  favoir  à quelle  arme  appartiendroient  les  marlnS-de  levée 
qui  forment  la  partie  iirenrielle  des  équipages. 

Il  y a donc  obfcurité  dans  l’exprelliün  , dilEcuhé  dans 
l’application  , de  vite  dans  la  loi. 

Le  n®.  4 de  l’art.  I de  la  réfolution  parle  unique- 
ment des  veuves  des  employés  dans  les  adminiilrations  mi- 
litaires.. 

La  loi  du  3 brumaire  a défigné  l’adminillratioii  de  la 
marine  fous  le  nom  d’adnnnilhation  civile  •,  c’eft  elle 
qui  fournit  le?  adminiftrareurs  dans  les  ports , ôe  à bord  des 
batirnens  de  la  République.  ‘ 

Cts  citoyens  n’étant  pas  défgnés  fous  le  nom  d’admi- 
niftration  militaire , quel  fera  le  lotc  de  leurs  femmes  Se  de 
leurs  enfans  ? 

Art.  IL  cc  Le  droit  a la  pehfion  fe  perd  p^r  un  revenu 
net  de  3oo  francs  pour  chaque  veuve  , ôc  5o  francs  par 
enfant.,» 

Ce  revenu  net  fera  très  - difficile  à conflaterj  les  paral- 
lèles fe  touchent  ; Tincrigue  ôc  l’adrclTe  s’efforceront  de  fur- 
prendre  les  adminiikateurs  ; incertains  entre  la  rigidité  de 
la  loi  Ôc  mille  confidéraceurs  toutes  les  plus  prenantes  , 
ils  ne  recüeiileront  de  leurs  foins  que  du  mécoiuemement 
ôc  de  U haine.  Un  bien  de  ville,  de  3oo  francs  de  revenu 
net , n’a  pas  une  valeur  égale  d une  propriété  rurale  pro- 
du  liant  '3  O O francs  de  revenu  ner;  une  famille  peut  aller 
vivre  fur  cette  ferme;  Ion  travail  triple ^fon  revenu  : une 
maifon  de  vilié , au  contraire',  n’ofire  d’autre  chance  que 
fi  location  , & expofe  d des  non  valeurs  ôc  des  accidens 
plus  fféqûens  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Art.  in.  Il  fera  plus  difficile  encore  de  conflatet  les 
événement  d’héritages  en  propriété  foncière,  qui  feront  perdre 
le  riroic  d la  penfion.  Si  l’événement  en  plus  doit  la  faire 
ceffer,  l’événement  en  moins  réclameroic  l’exécution  de  la 
loi.  Exprimer  l’un  étoit  une  nécefficé  d’exprimer  l’autre. 

Sous  ce  rapport , il  efl  bien  des  circonftances  évemuelles 
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qu’il  fe^blp  plus  néccflaîre  de  déterminer  ^our  les  marins 
que  pour  les  autres  citoyens. 

Ils  fe  marient  plus  jeunes;  ils  font  expofés  a plus  J® 
hafards  5 le  terme  ordinaire  de  la  vie  eft  plus  court  pour'  eux  ; 
auGi  y a-t-il  plus  de  veuves  & plus  d’enfaiisdans  les  ports  que 
dans  Tin  rérieu  r. 

Une  veuve  fans  enfans,  adrnife  aux  fecours  par  les  droits 
de  fon  mari,  d’après  le  vœu  de  la  loi,  perd-elle. fa  pen- 
fion  , parce  qu’elle  fe  remarie  à un  autre  citoyen  qui  pof- 
sède  un  revenu  au-delà  du  terme  fixé  ? 

Si  cette  veuve  avoit  des  enfans  admis  à la  penfion  , per- 
dront-ils , par  le  fécond  mariage  de  leur  mère  avec  un 
homme  riche,  les  fecours  qu’ils  tenoient  de  la  perte  de 
leur  père,  Sc  de  fon  peu  de  fortune? 

Verra  - t - on  l’exclufion  pour  les  enfans  d’un  premier  lit  , 
^ l’admillion  de  ceux  d’un  fécond  ? 

Une  veuve  de  pîufieurs  maris  peut-elle  jouir  de  pluiïeurs 
fecours?  Une  penfion  n’efl;  pas  un  patrimoine,  Sc  la  loi  du 
i3  prairial  an  2.  permet  la  cumulation  des  penfîons  de  cè 
genre. 

Art.  IV , n^.  prem.  Pour  conftacer  les  droits  des  veuves 
ôc  des  enfans,  la  réfolution  exige  un  certificat  des  fonciion-’ 
noires  militaires  du  corps  oà  celui  quils  repréfintent  ejl  mort , 
conflatant  le  lieu , le  genre  & l* époque  de  la  mort  j & la 
durée  du  fervice* 

. Il  y a impofiibiliié  pour  la  marine  d’exécuter  ces  dif-» 
pcfiîions.  * , 

J’ai  dit  que  la  marine  n’a  point  de  fonébîonnaices  mili- 
taires formant  corps  particuliers  ; 

Que  les  officiers  d’un  vaifTeau  changent  & fe  fuccèdenc 
fouvent  pîufieurs  fois  dans  le  cours  d’une  campagne  ; 

Que  les  officiers  civils  de  la  marine  tiennent  feuîs  la 
comptabilité  individuelle  à bord  des  vaififeaux. 

,Te  dois  ajouter  que  la  levée  des  marins  dans  les  ports  , 
l’infcription  des  fervices  fur  les  matricules,  les  variations, 
remplaçemens , les  blefflires  de  la  mort , tout  fe  çQuf- 
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lare  par  radmîniftràtJort  de  la  marine  ; le  rôle  de  rét[iU'’ 
pge  eft  dépofe  1 la  fin  de  la  camp.igne  au  bureau  des 
arméniens  doCi  il  avoir  été  expédié^  ceil  de  ce  dépôt  que 
forcent  tous  IcvS  extraits  nec^lTaires 'aux  familles. 

l.es  re<yiftres  de  l’infcription  maritime  f.mt  aux  marins 
ce  que  font  les.  re  dftres  civils  pour  les^  autres  citoyens  : 
les  evénemens  de  la  mer,  les  naufrages  , la  difpantion  d’un 
vailTeau  , le  déiailTem,  nr  des  équipages  en  pays  étranger  , 
rendent  quelquefois  impollible  à ptécifer  Tepoqne  ôc  le 
genre  de  mort  des  maiins.  L’adinnilbacion  oes  ports  re- 
cueille les  renf-’gnemcns  & Iss  prooabrues  j ôc  il  luffic  du 
cerrihcac  du  dernier  embarquement  , confiatanr  que  depms 
dix  ans  on  n a point  eu  de  nouvelles  du  vaifieau  , pour  faire 
regarder  comme  certaine  la  perte  de  1 équipage. 

Et  ce  neft  ^as  feulement  aux  marins  que  fe  borne  la 
comptabilité  individuelle  de  ,1  a.iminillrareu^  a boid  d un. 
vaifieau  ^ elle  s’étend  â la  garnifon  , lors  même  qu’elle  eft 
fournie  par  le  département  de  la  guerre  : il  y a plus , les 
• troupes  defiinéss  au  débarquemtne  font  aufii  portées  lur  le 
rôle  d’équipage  confié  â l’adminifirarion  j c’efi  lui  qui  reçoit 
lesteftamens,  Sc  qui  fait  procéder  aux  inventaires  Re  ventes 
après  décès  ; aufii  n’eft-il  pas  fans  exemple  que  le  mlniftère 
de  la  guerre  reçoive  du  miniftère  de  la  marine  les  certificats 
de  more  des  militaires. 

pans  ce  cas  particulier,  la  réfolution  efi:  en  défaut  pour 
les  militaires  \ elle  devroit  contenir  pour  eux  une  excep- 
tion fondée  fur  l’ordre  du  fervice  maritime. 

L’état  des  fervices  des  marins  fe  compofe  du  relevé  de 
plufieurs  rôles  d’équipages  en  paix  comme  en  guerre,  ôc 
fouvent  pendant  plufieurs  guerres. 

On  diltingue  entre  fervices  & fervices  effeâifs* 

■ Les  fervices  fe  compofent  de  leur  durée  effeélive  ôc  du 
fupplément  dont  cette  durée  efi  fufceprible,  à raifon  des 
campagnes  de  guerre. 

Le  fervice  efFedif  ne  comprend  pas  ce  fupplément. 

La  réfolution  ne  s’explique  pas  fur  ces  deux  efpèces  de 
Opinion  de  Férée,  A â 
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dénominations , a où  fortent  des  attributions  différentes  pour 
les  penfions^des  veuves  des  marins  J en  donne  pour  exemple 
la  loi  du  i3  prairial  an  2 , qui  admet  le  fupplément. 

La  lui  du  3 brumaire  an  3 porte  aufîi  que  les  fervices 
pour  le  commerce  feront  comptés  pour  moitié;  cette  diT- 
pofuion  ne  peut  être  retroaélive  : il  icfte  à ftatuer  fur  les 
fervices  antérieurs  à la  loi.  ' 

Dans  cer  état , l’art.  If  de  la  réfolution  difant  que  les 
-p enflons  précédemment  accordées  feront  réduites  ou  e/^- 
vées  J s^il  y a lieu  d^ après  de  nouvelles  di/poftions  y il 
éîoit  indifpenfable  que  la  rérolution  (fi  elle  regarde  la  ma- 
rine) eut  traité  également  les  fervices  antérieurs  & pofté- 
rieurs  à la  promulgation  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Il  réfulte  de  ces  détails  que  quelquefois  les  veuves  des 
militaires  embarqués,  èc  toujours  les  veu\;^s  des  marins, 
ne  peuvent  faire  établir  y par  les  certificats  des  fonctionnaires 
militaires  des  corps  où  leurs  maris  ont  fervi  j ni  Le  heu  y ni  le 
^enre  de  mort  y ni  la  durée  du  fervice. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  la  réfolution  eft  incom- 
plète pour  les  militaires,  inexécutable  pour  les  marins. 
Le  même  article  IV  exige  ! ^ 

Un  extrait  légal  de  fade  civil  de  mariage; 

20.  Un  certificat  de  défaut  de  patrimoine; 

3®.  Un  extrait  du  rôle  de  contribution  foncière; 

4®.  Un  extrait  du  rôle  de  contribution  mobilière  ; . 

5®.  Vifa  de  ces  aéles  par  radminiilration  centrale; 

6®.  Ades  de  naififance  des  cnfans,  vifés  de  même. 
Mon  obfervation , à legard  de  ces  formalités , regarde 
les  militaires  comme  les  marins.  ^ 

Je  Te  demande  â ceux  de  nos  collègues , & ce  font  pref- 
que  tous  , qui  ont  occupé  des  places  adminiftratives  , 
combien  ils  ont  vu  de  malheureufes  veuves  incapables  de 
faire,  les  démarches  néceflaires  pour  arriver  au  complément 
de  formalités  aiiffi  difficiles  pour  l’ignorance  des  affaires  , 
auffi  coùtcufes  pour  le  malheur.  Ces  formalités  féroient 
particulièrement  à charge  aux  veuves  des  matins  3 dont  le 


xicniîcîle  fur  les  côtes  eft  prefque  par  tout  à grande  dif- 
rance  des  chefs- lieux  de  département. 

Art.  V.  Ici  s’établi Ifent  des  amendes  pécuniaires  pour 
les  officiers  militaires  ou  civils  qui  auroient  figné  une  faulFe 
atteftation. 

Il  eft  dans  l’ordre  que  le  fondionnaire  militaire  foie 
jugé  en  ce  cas  par  le  confeil  de  difeipline  de  fon  corps  : 
Je  tribunal  corr.dionnel  eft  auffi  le  juge  naturel  du  fonc- 
tionnaire civil  y mais  fadminiftrateur  civil  de  la  marine  ne 
peut  être  l'iifticiable  du*rnbunal  corredionnel  du  territoire. 

Cet  officier  eft  aux  ordres  du  gouvernement  ; il  exerce 
fes  pouvoirs  en  vertu  d’un  brevet;  il  agit  fous  la  diredion  de 
fes  chefs  correfpondans  avec  le  miniftre  delà  marine;  il  eft 
fournis  à des  tribunaux,  particuliers,  établis  par  la  loi  pour 
les  officiers  civils  & militaires  de  la  marine  prévenus  de 
délies  commis  dans  les  ports  ou  à la  mer. 

En  interverciftant  cet  ordre  de  chofes  , la  réfoiution  dé- 
truiroic  l’article  ao4  de  la  conftiturion  , poritiiiL  que  nul  ne 
-peut  être  dijlrait  des  juges  que  la  loi  'lui  ajjigne  par  aucune 
commijjion  J ni  par  dl autres  attributions  que  celles  qui  font 
déterminées  par  une  lot  antérieure. 

Art.  VI.  Cet  article  parle  de  la  correfpondance  des 
grades  entre  les  militaires  &:  les  citoyens  attachés  aux  armées  ; 
il  ne  dit  rien  des  marins.  Ce  flence  perfuadera  de  plus  en 
plus  le  Confeil  que  la  réfoiution  leur  eft  étrangère. 

On  ne  leveroit  pas  certe  objedion  en  fontenant  que 
les  grades  entre  les  armées  de  terre  de  mer  font  affimilés 
par  les  réglemens  antérieurs. 

Oui.  . . . pour  la  partie  de  la  marine  qui  compofe  les 
états  majors  & les  officiers  de  Tadminiftration  ; encore  îe 
grade  de  chef  de  divifton  navale  ne  répond-il  à aucun  grade 
de  l’armée  de  terre. 

Mais  â quel  grade correfpondra  cette  im.menfe  quantité  de 
maîtres  de  toute  profeffion,  d’ouvriers  de  toute  efpèce  foldés, 
& employés  dans  les  ports , dans  les  hôpitaux  & dans  les 
bagnes  ? 
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La  refolution  ii  a pas  voulu  laifîèr  dans  l’oubli  plus  dâ 
vingt  mille  ouvrieis  employés  dans  les  ports  de  la  République. 

Cet  êtablilTement  remonte  aux  téglemens  de  Coibeit  i le 
temps  les  a relpeaés  ; ils  étoiem  à l’épreuve  de  rcnvie. 

Cette  clalTe  précieufe  de  citoyens  fe  livre  héréditairement 
aux  mêmes  ptofefiions  j ils  ne  quittent  Jamais  les  ports , i s 
y conlacrent  tous  les  iravaux  de  leur  vie:  auffi  y trauvent- 
ils  leur  exiftence,  celle  de  ieur  famille,  & des  fecouts  dans 
leurs  maladies  & dans  leur  vieillelîe;  h main  ptoCeance  du 
Gouvernement  les  foutieiit  dans  tontes  les  phafes  de  leur  vie  ; 
ïeurs  veuves  obtienent  une  penhon  du  trelor  public  ou  de  la 

cailfe  des  invalides.  . a j 

Le  prix  commun  de  la  journée  de  ces  citoyens  elt  de 
vingt-deux  fous  ^ ils  n’ont  eu  aucune  par:  aux  augmenta- 
tions de  folde. 

Tels  l'ont  les  agens  de  rarchitedlute  navale,  portée  en - 
France  au  plus  haut  degré  de  perfeaion  , (bus  la  furvei - 
lance  des  fciences.  Ces  ouvriers,  avec  les  foixante . tmile 
hommes  de  élaffes  formés  pr  le  commerce  . font  les  bras 
de  la  marine  -,  & fans  eufc  il  n’eft  pas  d'efpoit  de  prol- 
périté  commerciale , ni  de  liberté  des  mers. 

Art.  XII.  La  réfolution  prolonge  les  fecours  pour  les 
enfans  jufqu’à  l âge  de  quatorze  ans. 

Cette  difpofition  eft  d’une  fage  bienfaifance  pour  les  enfans 
des  militaires  , mais  elle  eft  contraire  aux  vues  des  lois  mères 

de  la  marine.  . j- 

Ce  n’eft  pas  îà  parcimonie  qui  avoir  fixe  a l a^e  vcie  dix  ans 

le  terme  des  fecours  pour  ies  enfans  des  marins. 

Attentif  aux  leçons  de  l’expérience , le  légillateur  a voiilu 
que  l’homme  deftiué  à la  met  fe  familiarifât  dès  la  çlus  tendre 
enfance  aux  dangers  de  la  navigation,  & acquît  avec  le 
développement  de  fes  forces  les  connoillances  pratiques 

OU  elle  exige.  ^ i r j 

La  République  embarque  de  préférence  ies  eîirans  des  ma- 
rins j elle  reçois  aiiiE  de  même  les  enfans  des  ouvriers  des 
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ports  dans  ecs  ateUets  où  les  arts  3c  les  fctences  fubiffent 
le  contrôle  de  la  pratique  , expérience  qui  fe  iranCmet  en 
héritage  dans  les  Ein^illes . 

La  réfolution  tendroit  à faire  cumuler  la  folde  des  en- 
fans  embarqués  & occupés,  avec  les  fecours  qui  leur feroient 
accordésdepuls  dix  à quatorze  ans  ; elle  pèche  donc  contre; 
l’économie  *,  elle  étoude  le  principe  politique  des  lois  an- 
térieures pour  la  marine. 

Arc.  XIIL  Cet  article  abroge  toutes  les  lois  precédem^ 
ment  rendues  relativement  à la  fixation  des  penfions  & fie*. 

■ cours  des  veuves  & des  enfans  j parens  & alliés  des 
lit  aires. 

Le  Confeii  applaudira  fans  doute  au  projet  de  réunir  dans 
une  feule  loi  toutes  les  difpodcions  éparfes  3c  confufes  en-, 
fantées  par  les  circonftances  ^ mais  ce  code  unique  devra 
être  clair  dans  fa  rédadion  , (impie  dans  fes  moyens , 3c 
d’une  prompte  & facile  exécution.  Loin  que  la  réfolution 
polTède  ces  avantages  , elle  porte  avec  elle  la  nécelBté  d’un 
retour  prochain  à laconfufion  qu’elle  veut  détruire  , fur-toac 
fî  elle  a entendu  que  fes  dirpoheions  étoient  applicables  aux 
veuves  3c  aux  enfans  des  marins. 

Je  faiiis  cet  inllant  de  délibération  fur  un  fujec  qu’il  efl: 
fi  race  de  traiter  a cette  tribune,  pour  offrir  au  Confeii  des 
vues  qui  ne  font  pas  neuves , miais  qui  fe  préfentenc  fans 
celle  avec  un  nouvel  intérêt  d’économie  3c  d’utilité  parti- 
culière 3c  générale. 

Ce  fera  co.ii}ours  un  *probIême  difficile  a réfoudre  , que  de 
réunir  dans  les  mêmes  lois  toutes  les  dirpofitions  relatives, 
aux  fervices  de  terré  3i  de  mer. 

Ces  fervices  diffèrent  au.tapr  entre  eux  que  ks  élémens 
qui  leur  fervent  de  théâtre  • formation  , obligations , durée, 
radique  , difeipline  , ha  fards  ^ nçn  ne  s’y  relTembie  qrie 
le  déyouement  à la  patrie  : il  ed  naturel  d’en  conclure  que 
les  réconapenfes  ne  doivent  y avoir  d’autre  parité  que  dans 
la  même  mefure  de  la  reconnoi (Tance  nationale. 

Cette  idée  fe  fortifie,  fi  on  confidère  que  ks  marins  fe 
font  formé  un  établifiément  tontinaire  doté  par  l’ancieu 


réguriC  ,•  Bc  que  la  République  s’eft  plue  à environner  dé 
toute  la  protection  dés  lois,  ' 

Par  fon  rneliage  du  5 vendémiaire  dernier,  le  DireCtoire 
réclame  l’attention  du  Corps  légiflatlf  fur  cet  établiirement, 
pour  lequel  il  follicite  ^ de  tout  fon  pouvoir  , de  jiiftes 
reftirutions  , des  dotations  nouvelles,  L’exécütion  des  vœux 
du  gouvernement  donnerolt  aux  penfions  des  ma  ins  une 
falutaire  indépendance , une  coudante  économie. 

Il  fortiroit  de  l’état  de  guerre  , des  moyens  proportionnés 
aux  malheurs  qu’elle  entraîne  j la  paix  fatisferoic  par  je  com- 
merce aux  dépeufes  ordinaires. 

Alors  tous  les  marins  attachés  aux  ports,  les  ouvriers,  les 
marins  de  levée , principale  force  des  armées  navales , les 
veuves  ôc  les  enfans  de  ces  marins,  feroient  fecourüs,  confor- 
mément a leurs  droits , par  la  éaiflè  des  gens  de  mer. 

Déjà  des  veuves  de  militaires  des  troupes  dé  la  marine  ^ 
dVfficiers  civils,  & de  citoyens  de  tout  gracie  attachés  à ce 
département,  font  penfionnées  par  la  caiire  des  Invalides, 
Cet  établilîement  réunit  égalité  ôc  convenance.  Les  droits 
déterminent  le  quantum  des  penfions*,  leur  maximum  eft  borné 
â 600  fr.  \ . 

Elles  font  propofées  par  des  états  annuels  préfentés  par 
Fadminiftration  des  ports  , fournis  à des  examens  rigides  j 
elles  font  déterminées  par  Page  fixé,  par  la  valeur  des  fer- 
vices  , par  le  prix  des  bleffures  \ enfin  , c’efl  ici  le  point  le 
plus  efTentiel  pour  l’infortune,  elles  font  payables  de  trois 
en  trois  mois  , & au  domicile  de  i’infeription  maritime , fans 
formalités  ni  gênantes  ni  coûteufes. 

Si  le  Corps  légiilatîf  prolongeoit  les  bafes  de  cet  établif^ 
fement,  il  s’éieveroit  bientôt  un  monument  national  qui  ne 
coûteroit  rien  au  tréfor  public. 

Si  l’égalité  conftitutionnelle  permettoit  une  exception  au 
deffus  du  maximum  fixé,  en  faveur  des  aéfions  d éclat  ou 
des  fervices  importans  rendus  à la  patrie , cette  exception 
feroit  commune  aux  armées  de  terre  & de  mer. 

Mais  plus  ces  adions  feroient  le  fujet  de  ia  reconnoiffaneq. 
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nationale  & de  l’adiTiiration  de  la  poflérîté,  plus  vous  vou» 
drez  que  leur  récompenfe  loic  foumife  d toutes  les  formes 
folemnelles,qui  attellent  d la  nation  le  dirceniement  du  Corps 
légillatif  d fati>faire  les  vœux  de  la  République. 

La  publicité  des  récompenfes  extraordinaires  pour  des 
allions  d’éclat , légalité  des  fecours  donnés  au  mallieur , fe- 
roient  le  gage  de  1 émulation,  le  germe  de  refprit  national  ; 
les  mères  en  donneroient  les  leçons  au  fein  des  familles , où 
fe  forment  les  premiers  nœuds  d’attachement  ôc  de  recon- 
noifTance  à la  République. 

Le  Corps  légiflatif  bannira  des  lois  de  bienfaifances , le 
tége  des  formes  lentes  & coùteufes , qui  rouvrent  les  plaies 
de  la  douleur  , & qui  aggravent  l’inlortune. 

Si  la  volonté  de  faire  honneur  d des  engagemens  facrés 
commande  la  réforme  des  pendons  prodiguées  de  toute 
manière  pendant  la  profufion  du  papier-monnoie  ^ la  fenfibi- 
llté  ne  permet  pas  de  prolonger , par  des  projets  intermina- 
bles, la  déttede  des  familles  des  défenfeurs  de  la  patrie. 

Le  Corps  légiflatif  conciliera  donc  la  juftice  avec  la  re- 
connoiflance. 

Ce  travail  fftta  long,  ôc  les  befoins  du  malheur  font  chaque 
jour  plus  prefl'ans. 

Le  Confeil  appréciera  cette  confidération.  Ses  vœux  hâte- 
ront peut-être  une  mefure  générale  provifoire , pour  que 
les^  penfions  liquidées  & préfencées  a la  liquidation  reçoivent 
a domicile,  pour  l’an  6 , une  folde  capable  de  foulager  fin- 
fortune  des  familles  des  défenfeurs  de  la  patrie. 

Je  me  réfume. 

Votre  commifllon  vous  a démontré  les  vices  de  la  réfolu- 
tîon  pour  les  militaires  ; j*ai  prouvé  quelle  étok  inexécu- 
table pour  les  marins. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
]\tessidor  an  6, 


